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Projets de règlement

Projet de règlement
Code civil
(1991, c. 64)

Loi sur l’application de la réforme du Code civil
(1992, c. 57)

Loi sur les bureaux de la publicité des droits
(L.R.Q., c. B-9)

Registre des droits personnels et réels mobiliers
—Modifications

Avis est donné, par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le Règlement modifiant le Règlement
sur le registre des droits personnels et réels mobiliers
dont le texte apparaît ci-dessous pourra être édicté par le
gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à améliorer les disposi-
tions existantes pour en préciser le sens et la portée afin
de tenir compte de l’expérience acquise depuis
l’implantation de ce registre. Pour ce faire, ce projet de
règlement apporte des précisions relatives aux rensei-
gnements nécessaires à la désignation des personnes, à
la description des biens et des droits, à l’établissement
des fiches qui composent le registre et le fichier des
adresses, au contenu des inscriptions qui y sont effec-
tuées et aux éléments à partir desquels leur consultation
est permise. Il modifie les formulaires à partir desquels
les réquisitions sur support papier sont présentées et
prévoit la possibilité pour le requérant d’imprimer un
formulaire à partir de l’outil informatique fourni par le
bureau de la publicité des droits. De plus, il permet à
l’officier de notifier, par télécopieur, les bénéficiaires
d’avis d’adresse et il abroge certaines dispositions tran-
sitoires dont l’objet est déjà réalisé. Enfin, ce projet de
règlement facilite l’accès à ce registre en étendant la
période de consultation lorsque celle-ci s’effectue à dis-
tance sans l’intermédiaire de l’officier de la publicité
des droits.

Le projet de règlement a les incidences suivantes:

—il marquera le début de la décentralisation de cer-
taines activités du Centre des services du registre des
droits personnels et réels mobiliers pour répondre aux
attentes de sa clientèle en matière de consultation et de

transmission électronique de données; à cet effet, un
outil intégré pour la consultation et la saisie des formu-
laires sera mis à la disposition de la clientèle dès l’entrée
en vigueur de ce règlement;

— il permettra à la clientèle d’accéder plus aisément
et plus rapidement à l’information contenue dans le
registre et de communiquer plus efficacement avec l’of-
ficier de la publicité des droits;

—il permettra aux bénéficiaires d’avis d’adresse d’être
informés plus rapidement de l’inscription de certains
avis qui risquent de mettre en péril leurs droits.

Des renseignements additionnels peuvent être obte-
nus en s’adressant à Me Lise Cadoret, 255, boulevard
Crémazie Est, 5e étage, Montréal (Québec) H2M 2V3;
par téléphone, au numéro ((514) 864-4931), par
télécopieur, au numéro ((514) 864-9774).

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par
écrit avant l’expiration de ce délai au ministre de la
Justice, 1200, route de l’Église, 9e étage, Sainte-Foy
(Québec) G1V 4M1.

Le ministre de la Justice,
SERGE MÉNARD

Règlement modifiant le Règlement sur
le registre des droits personnels et réels
mobiliers*
Code civil
(1991, c. 64, a. 3024)

Loi sur l’application de la réforme du Code civil
(1992, c. 57, a. 165)

Loi sur les bureaux de la publicité des droits
(L.R.Q., c. B-9, a. 5)

1. L’article 7 du Règlement sur le registre des droits
personnels et réels mobiliers est modifié par le rempla-
cement de l’article 7 par le suivant:

* Le Règlement sur le registre des droits personnels et réels mobi-
liers a été édicté par le décret 1594-93 du 17 novembre 1993 (1993,
G.O. 2, 8058) et n’a pas été modifié depuis.
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«7. Seul un véhicule routier visé à l’article 15 donne
lieu à l’établissement d’une fiche descriptive; les fiches
nominative et descriptive sont complémentaires.».

2. Les articles 9 et 10 de ce règlement sont remplacés
par les suivants:

«9. Toute fiche nominative ou descriptive comporte
un intitulé qui indique, notamment, le nom du registre,
le nom du constituant ou le numéro d’identification du
bien visé ainsi que les dates de certification du registre.

10. La fiche synoptique, outre l’intitulé mentionné à
l’article 9, relate la date, l’heure et la minute de présen-
tation de la réquisition, le numéro d’inscription ainsi
que la nature du droit inscrit; elle renvoie aux différen-
tes fiches détaillées.».

3. L’article 13 de ce règlement est modifié par
l’insertion, dans le premier alinéa et après le paragra-
phe 1°, des suivants:

«1.1° s’il s’agit d’une succession: sous le nom et la
date de naissance de la personne décédée;

1.2° s’il s’agit d’une fiducie: sous son nom s’il en est
et le code postal correspondant à l’établissement direc-
tement visé si celui-ci est situé au Canada et sous la
désignation du fiduciaire;».

4. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’ar-
ticle 13, du suivant:

«13.1 Un algorithme de normalisation est appliqué
lors de l’établissement d’une fiche nominative; aucune
demande pour éviter l’application de cet algorithme n’est
admise.».

5. L’article 15 de ce règlement est modifié par le
remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° du
premier alinéa par ce qui suit:

«15. Donne lieu à l’établissement d’une fiche
descriptive, s’il est décrit conformément aux disposi-
tions de l’article 20, un véhicule routier muni d’un
numéro d’identification apposé conformément à l’arti-
cle 210 du Code de la sécurité routière (L.R.Q.,
c. C-24.2) et qui est: ».

6. L’article 17 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«17. La désignation doit indiquer:

1° pour une société en nom collectif ou en comman-
dite ou une association: le nom, la forme juridique qu’elle
emprunte et son adresse;

2° pour l’État: le nom de l’autorité administrative
visée et l’adresse correspondant au principal établisse-
ment de cette autorité;

3° pour une fiducie: le nom de la fiducie et son
adresse s’il en est; le fiduciaire doit également être
désigné. ».

7. Les articles 19 et 20 de ce règlement sont rempla-
cés par les suivants:

«19. L’adresse de tout lieu indique le numéro, la rue,
la municipalité, la province ou le territoire et, si l’adresse
est située au Canada, le code postal. Cette adresse est
complétée, le cas échéant, par l’indication du pays, s’il
s’agit d’un pays autre que le Canada.

20. Pour qu’un véhicule routier visé à l’article 15
donne lieu à l’établissement d’une fiche descriptive, le
formulaire doit contenir, dans les espaces appropriés,
son numéro d’identification et la catégorie de véhicule
routier à laquelle il appartient parmi celles prévues à
l’article 15.».

8. L’article 22 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«22. La réquisition d’inscription est sur support pa-
pier; elle peut être présentée au lieu où est tenu le
registre; elle peut aussi y être acheminée par courrier.».

9. L’article 23 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«23. La réquisition qui prend la forme d’un avis doit
être faite en utilisant le formulaire, produit par le bureau
de la publicité des droits ou réalisé à l’aide de l’outil
informatisé fourni par ce bureau, qui, parmi ceux édictés
en annexe, correspond au type de réquisition présentée
et dont tous les espaces pertinents doivent être remplis
conformément aux indications.

Lorsque le formulaire est réalisé à l’aide de l’outil
informatique mentionné au premier alinéa ou lorsque la
réquisition ne prend pas la forme d’un avis, la réquisi-
tion doit être sur support papier de format 215 mm sur
355 mm d’au moins 75 g/m2 à la rame.».

10. L’article 24 de ce règlement est modifié par la
suppression, dans le premier alinéa, des mots «et noire».

11. L’article 25 de ce règlement est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant:

«25. La réquisition d’inscription d’un droit, en plus
de faire référence, s’il en est, au document constitutif du
droit, doit contenir l’information suivante:
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1° la désignation des personnes visées à la réquisi-
tion et, lorsqu’une personne est représentée par un tu-
teur, un curateur, un mandataire désigné dans le mandat
donné en prévision de l’inaptitude d’une partie, un
liquidateur, un syndic à la faillite ou un séquestre, le
nom et la qualité du représentant;

2° la description du bien, s’il y a lieu;

3° la qualification du droit dont l’inscription est re-
quise, son étendue ainsi que, s’il en est, la date extrême
d’effet de l’inscription demandée;

4° l’événement ou la condition, s’il en est, dont dé-
pend l’existence du droit;

5° pour faire référence à un droit qui a fait l’objet
d’une inscription antérieure sur le registre, le numéro
d’inscription de ce droit;

6° lorsqu’il y a lieu de faire référence à un droit qui
fait l’objet d’une réquisition présentée simultanément,
le numéro de formulaire de cette réquisition.».

12. L’article 26 de ce règlement est modifié, au pre-
mier alinéa:

1° par la suppression du paragraphe 1°;

2° par le remplacement des paragraphes 6° et 7° par
les suivants:

«6o s’il s’agit de la réduction du montant indiqué
dans l’inscription: la somme pour laquelle la réduction
est requise ou ordonnée;

7o s’il s’agit de la réduction de l’assiette du droit: la
description du bien visé.».

13. Les articles 27 à 29 de ce règlement sont rempla-
cés par les suivants:

«27. La réquisition du renouvellement de la publi-
cité d’un droit désigne les personnes concernées par la
réquisition, décrit le bien visé s’il y a lieu, indique le
numéro d’inscription du droit visé et la date extrême
d’effet de l’inscription demandée.

28. La réquisition de préinscription d’une demande
en justice contient la désignation des parties, la descrip-
tion du bien et indique le tribunal, le district et le dossier
judiciaire, la personne en possession du bien, l’objet de
la demande et le numéro d’inscription du droit visé.

29. La réquisition de préinscription d’un droit résul-
tant d’un testament désigne le testateur et indique le lieu

et la date du décès; cette réquisition indique, en outre, la
nature du droit auquel une personne prétend, ainsi que le
motif de la préinscription et, s’il y a lieu, la description
du bien visé.».

14. L’article 30 de ce règlement est modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

« La réquisition désigne le bénéficiaire de l’inscrip-
tion et indique l’adresse où doit être faite la notification,
ainsi que le numéro d’inscription du droit visé, ou si le
droit visé est relaté dans une réquisition présentée
simultanément, le numéro de formulaire de cette réqui-
sition. Elle peut également indiquer le numéro de
télécopieur du bénéficiaire. ».

15. L’article 32 de ce règlement est remplacé par le
suivant:

«32. La réquisition visant le changement ou la modi-
fication de l’adresse de notification ou du nom du béné-
ficiaire, ou l’ajout, le changement ou la modification du
numéro de télécopieur, désigne le bénéficiaire et indi-
que le numéro de l’avis d’adresse attribué par l’officier;
elle spécifie, en outre, suivant le cas, les adresses de
notification ancienne et nouvelle, les noms ancien et
nouveau du bénéficiaire ou les numéros de télécopieur
ancien et nouveau.».

16. Les articles 35 à 37 de ce règlement sont rempla-
cés par les suivants:

«35. L’inscription d’un droit comprend l’indication
précise de la nature du droit, son numéro d’inscription
ainsi que la date, l’heure et la minute de présentation de
la réquisition d’inscription de ce droit.

36. La désignation d’une partie dans une inscription
sur le registre comprend les indications prescrites aux
articles 16 à 19.

36.1 Pour préciser l’assiette ou l’étendue d’un droit,
l’officier peut, dans l’inscription de ce droit, faire réfé-
rence à la réquisition par laquelle cette inscription est
requise.

37. Lorsqu’il y a lieu, dans l’inscription d’un droit,
de faire référence à un droit qui a fait l’objet d’une
inscription antérieure sur le registre, cette référence se
fait par l’indication de la nature et du numéro d’inscrip-
tion du droit visé.

Lorsque la réquisition d’inscription fait référence au
droit visé en indiquant un numéro de formulaire tel que
prévu au paragraphe 6 de l’article 25, l’officier peut,
dans l’inscription du nouveau droit, substituer au numéro
de formulaire le numéro d’inscription correspondant.».
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17. L’article 38 de ce règlement est abrogé.

18. L’article 40 de ce règlement est modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par le suivant:

«L’inscription de la réduction qui vise certains des
biens grevés indique les biens visés par la réduction.».

19. L’article 41 de ce règlement est modifié par la
suppression du troisième alinéa.

20. L’article 43 de ce règlement est modifié par le
remplacement des deuxième et troisième alinéas par les
suivants:

«Le fichier est constitué de fiches établies, s’il s’agit
d’une personne physique, sous le nom du bénéficiaire de
l’inscription de l’adresse et sa date de naissance et, dans
les autres cas, sous son nom et le code postal correspon-
dant à son adresse si celle-ci est située au Canada.

Chaque fiche comprend notamment le nom du bénéfi-
ciaire, son adresse aux fins de notification, son numéro
de télécopieur, s’il en est, ainsi que le numéro d’avis
d’adresse attribué par l’officier au bénéficiaire de l’ins-
cription.».

21. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 43, du suivant:

«43.1 Un algorithme de normalisation est appliqué
lors de l’établissement d’une fiche au fichier des adres-
ses; aucune demande pour éviter l’application de cet
algorithme n’est admise.».

22. L’article 44 de ce règlement est remplacé par les
suivants:

«44. Toute réquisition d’inscription d’une adresse,
tout changement ou modification de l’adresse ou du
nom du bénéficiaire, ou tout ajout, changement ou mo-
dification du numéro de télécopieur, sont inscrits au
fichier des adresses sous le nom du bénéficiaire. Lors-
qu’il y a lieu, mention est faite du numéro d’avis d’adresse
sur la fiche détaillée pertinente sous l’inscription du
droit visé, dans l’espace réservé à cette fin.

44.1 La notification prévue à l’article 3017 du Code
civil (1991, c. 64) peut être faite par télécopieur, au
numéro mentionné au fichier des adresses sous le nom
du bénéficiaire concerné.

La preuve de notification peut être établie au moyen
d’un bordereau de transmission ou, à défaut, d’une dé-
claration sous serment de la personne qui a effectué
l’envoi et, dans tous les cas, d’une confirmation d’en-

voi, laquelle spécifie les numéros de télécopieur de l’of-
ficier et du bénéficiaire, la date, l’heure et le statut de la
transmission ainsi que le nombre de pages acheminées.

Le bordereau de transmission ou, à défaut, la déclara-
tion sous serment doit mentionner:

1° le nom, l’adresse, le numéro de téléphone de l’of-
ficier et le numéro de télécopieur utilisé;

2° le nom et le numéro de télécopieur du bénéficiaire
à qui la notification est effectuée;

3° le nombre total de pages transmises, y compris le
bordereau de transmission;

4° la nature du document. ».

23. L’article 46 de ce règlement est remplacé par les
suivants:

«46. La recherche au registre s’effectue lorsqu’elle
concerne:

1° une personne physique ou sa succession, à partir
des éléments prévus à l’article 13;

2° une personne morale, une société ou une associa-
tion, à partir du nom;

3° l’État, à partir du nom de l’autorité administrative
visée;

4° une fiducie, à partir des éléments prévus à l’arti-
cle 13 à l’exception du code postal;

5° un véhicule routier visé à l’article 15, à partir de
son numéro d’identification;

6° une inscription non radiée, à partir du numéro
d’inscription ou du numéro de formulaire qui y corres-
pond.

46.1 Lors de la consultation d’une inscription par
téléphone ou à partir d’un écran de visualisation, la liste
des biens visés peut ne pas être accessible. Dans le cas
prévu à l’article 36.1, l’officier fait parvenir au requé-
rant, sur demande, une copie certifiée de la réquisition
qui contient la liste des biens demandés. Dans le cas où
la liste est contenue dans le registre, l’officier lui fait
parvenir un état certifié de l’inscription pertinente.

46.2 La consultation du fichier des adresses s’effec-
tue, sous le nom du bénéficiaire de l’inscription de
l’adresse, à partir des mêmes éléments que pour la con-
sultation du registre.
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Elle peut s’effectuer également à partir du numéro
d’avis d’adresse du bénéficiaire.

46.3 Lors d’une consultation, le nom qui fait l’objet
de la recherche est soumis à l’application de l’algo-
rithme de normalisation mentionné aux articles 13.1 et
43.1.».

24. Les articles 49 et 50 de ce règlement sont rem-
placés par les suivants:

«49. La réquisition et le document qui peut l’accom-
pagner sont, après traitement, microfilmés ou transférés
sur un support magnétique ou optique.

L’officier de la publicité peut, après cette reproduc-
tion, détruire les originaux.

50. Les inscriptions radiées ainsi que les inscriptions
qui visent la radiation d’une inscription peuvent être
transférées sur un support magnétique ou optique.».

25. L’article 51 de ce règlement est abrogé.

26. L’article 52 de ce règlement est modifié par le
remplacement des deux premiers alinéas par les sui-
vants:

«52. Le bureau où est tenu le registre est ouvert tous
les jours, excepté les samedis et les jours visés à l’arti-
cle 6 du Code de procédure civile (L.R.Q., c. C-25).

Les heures de présentation des réquisitions sont de
9 h à 15 h; celles de consultation sur place ou par télé-
phone sont de 9 h à 16 h.».

27. Ce règlement est modifié par l’insertion, après
l’article 52, du suivant:

«52.1 La consultation du registre à distance, faite à
partir d’un écran de visualisation, est disponible tous les
jours excepté les samedis et les jours visés à l’article 6
du Code de procédure civile de 8 h à 21 h.

Les samedis, le registre peut être consulté à distance
de 8 h à 17 h.

Malgré les premier et deuxième alinéas, le registre
peut être consulté à distance de 9 h à 10 h les 24 et
31 décembre.».

28. Ce règlement est modifié par le remplacement
des annexes I à XVII par les annexes I à XVII qui se
retrouvent en annexe au présent règlement.

29. Le présent règlement entrera en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.
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ANNEXE I  (a. 23)
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ANNEXE II (a. 23)



8320 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 31 décembre 1997, 129e année, no 55 Partie 2

ANNEXE III  (a. 23)
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ANNEXE IV  (a. 23)
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ANNEXE V  (a. 23)
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ANNEXE VI  (a. 23)
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ANNEXE VII (a. 23)
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ANNEXE VIII  (a. 23)
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ANNEXE IX (a. 23)
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ANNEXE X  (a. 23)
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ANNEXE XI  (a. 23)



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 31 décembre 1997, 129e année, no 55 8329

ANNEXE XII  (a. 23)
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ANNEXE XIII (a. 23)
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ANNEXE XIV  (a. 23)
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ANNEXE XV  (a. 23)
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